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Les lois de 1906 et de 1930 : fondement de la protection des sites 
et monuments naturels

Inspirée par la prise de conscience, au sein du milieu associatif et parmi les artistes et les gens de 
lettres, de la valeur patrimoniale des paysages exceptionnels, la protection des sites et monuments 
naturels a été instituée en France par la loi du 21 avril 1906. Mais elle est plus connue sous l’appel-
lation loi du 2 mai 1930 qui lui a donné sa forme défi nitive. Cette loi est désormais codifi ée aux 
articles L. 341-1 à 22 du code de l’environnement. 

Cette législation s’intéresse aux monuments naturels et aux sites «dont la conservation ou la pré-
servation présente, au point de vue artistique, historique, scientifi que, légendaire ou pittoresque, 
un intérêt général». L’objectif est de respecter l’esprit des lieux, de conserver les caractéristiques du 
site et de les préserver de toute atteinte grave.

Comme pour les monuments historiques, la loi sur la protection des sites prévoit deux niveaux 
de protection : l’inscription et le classement. Les projets de protection sont préparés par ses 
services déconcentrés. Ils font l’objet d’une instruction locale qui comprend une enquête publique, 
la consultation des collectivités locales et de la commission départementale des sites. Les décisions 
de classement sont prises par décret, après consultation de la commission supérieure des sites et 
du Conseil d’État, ou plus rarement par arrêté ministériel. Les décisions d’inscription sont prises par 
arrêté du ministre chargé des sites après consultation de la commission supérieure des sites.

Quelques chiffres
Au 1er janvier 2018, on comptait :

• environ 2700 sites classés pour une superfi cie de 1 117 770 hectares.

• de l’ordre de 4000 sites inscrits, pour une superfi cie d’environ 1 680 000 hectares.

Au total, ces protections concernent 4 % du territoire national.

Marais Poitevin
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Photo de couverture :  le méandre du Pont d’Arc dans les gorges de l’Ardèche (site classé, opération grand site en cours, 
territoire de la Grotte ornée du Pont d’Arc, dite grotte Chauvet, inscrite sur la Liste du patrimoine mondial en juin 2014).
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Ces sites recouvrent des réalités très diverses, la protection intéressant aussi bien des éléments 
isolés (arbres, rochers, lacs, cascades…) que des espaces ou ensembles paysagers, naturels ou 
façonnés par l’homme, pouvant atteindre de vastes dimensions.

Les décisions de classement ou d’inscription ont pour effet de déclencher des procédures de contrôle 
spécifique sur les activités susceptibles d’affecter le site. En site classé, toute modification de l’état 
ou de l’aspect du site est soumise à une autorisation spéciale soit du préfet, soit du ministre chargé 
des sites après consultation de la commission départementale, préalablement à la délivrance des 
autorisations de droit commun. En site inscrit, les demandes d’autorisation de travaux susceptibles 
d’affecter l’espace sont soumises à l’Architecte des Bâtiments de France qui émet un avis simple 
sauf pour les travaux de démolition qui sont soumises à un avis conforme.

La politique des Grands Sites de France, pour une préservation, une 
gestion durable et une mise en valeur des territoires

La politique nationale en faveur des «Grands Sites» est née en 1976, en prolongement de la poli-
tique des sites classés et inscrits au titre de la loi de 1930 sur la protection des monuments naturels 
et des sites. Elle a été pensée et initiée par l’État, qui l’a d’emblée conçue comme une politique 
partenariale avec les collectivités locales. Son objectif était de trouver des réponses opérationnelles 
pour des sites classés renommés et très fréquentés qui se dégradaient sous l’effet d’évolutions non 
maîtrisées : accroissement du tourisme, transformation de l’agriculture, pression de l’urbanisation. 

Le principal outil dont s’est doté le ministère de la transition écologique et solidaire pour accompa-
gner cette politique est celui des « Opérations Grands Sites ». Elles ont un double but : 

•	 réhabiliter ces espaces remarquables, dans le respect de la qualité des lieux et en concerta-
tion avec l’ensemble des partenaires ; 

•	 les doter d’un projet de préservation, de gestion et de mise en valeur, qui doit permettre un 
accueil satisfaisant des visiteurs dans le respect des habitants et de la société locale. Il s’agit 
d’un projet de développement durable pour le Grand Site. 

Cap Gris-Nez

© Eric Desaunois
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Une structure de gestion – le plus souvent syndicat mixte ou intercommunalité – associant les 
collectivités concernées, porte le projet, et un comité de pilotage réunit les différents partenaires 
impliqués ainsi que les services de l’État. Les fi nancements proviennent de l’État (crédits Opérations 
Grands Sites parfois associés à des fi nancements  FNADT, Natura 2000 …), des collectivités (dépar-
tements et régions, et dans une moindre mesure communes et intercommunalités concernées), et 
fréquemment des fonds européens. 

Cette politique a pour fi nalité l’excellence paysagère et environnementale du site, qui est alors 
reconnue par l’attribution du label « Grand Site de France » au territoire, par décision ministérielle. 
Ce label garantit que le site est préservé et géré suivant les principes du développement durable. 
Il est attribué au gestionnaire du site pour une durée de 6 ans renouvelable. Un règlement accom-
pagne le label. Il n’est pas obligatoire pour demander le label que le territoire ait bénéfi cié d’une 
Opération Grand Site : ce sont les conditions de gestion et les résultats obtenus qui conditionnent 
son obtention.

Quelques chiffres
• Au 1er janvier 2018, 57 Opérations Grands Sites au total ont été lancées qui portent sur 

450 communes, 13 régions et 43 départements 

• 17 territoires sont labellisés « Grand Site de France » 

• Les Grands Sites, labellisés ou en projet, reçoivent au total 40 millions de visiteurs par an 

• Leurs territoires couvrent 700 000 ha, au sein desquels 300 000 ha sont classés au titre 
de la loi de 1930.

• En moyenne, les fi nancements de l’État représentent de l’ordre de 10 à 15 % du total des 
montants dépensés pour les programmes, tous fi nancements confondus incluant études 
et travaux.

Lagons de Nouvelle Calédonie
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Les biens français inscrits sur la liste du patrimoine mondial :  
un engagement international pour la préservation du patrimoine 
de l’humanité

En 1972, les États membres de l’UNESCO ont adopté la Convention concernant la protection du 
patrimoine naturel et culturel. Les États partie à la Convention s’engagent donc devant la com-
munauté internationale à assurer la protection, la préservation et la valorisation des biens qui ont 
été inscrits sur la liste du patrimoine mondial. Cet 
engagement en faveur d’un patrimoine commun 
à l’humanité incombe à la communauté interna-
tionale toute entière. 

La liste du patrimoine mondial comprend plu-
sieurs types de biens : des biens culturels (monu-
ments, villes mais aussi paysages culturels), des 
biens naturels (sites, monuments, espaces ou 
milieux naturels), ou des biens mixtes qui allient 
valeurs culturelles et naturelles. Les biens cultu-
rels constituent aujourd’hui la grande majorité – 
trois quarts - des biens inscrits. 

En 1994, le Comité du patrimoine mondial lançait 
la Stratégie globale pour une Liste du patrimoine 
mondial équilibrée, représentative et crédible. En 
2018, les déséquilibres en termes des types de 
biens et des régions représentées constatés au 
sein de la liste du patrimoine mondial subsistent. 
Par conséquent, la mise en œuvre de la straté-
gie de rééquilibrage demeure à ce jour un enjeu 
fondamental.

Élaborer une candidature : un projet ambitieux pour le territoire
L’étape de préparation d’une candidature vise à développer un projet de territoire cohérent et ambi-
tieux fondé sur l’identification d’un patrimoine universel exceptionnel. Les collectivités (régions, 
départements, communauté de communes…) concernées doivent, avec l’accompagnement et le 
partenariat de l’État, développer des protections, des modes de gestion et de valorisation répondant 
aux exigences de la Convention. Ce processus permet de mettre le territoire dans une dynamique 
de développement durable et ainsi orienter toutes les politiques sectorielles vers un même objectif 
d’excellence du cadre de vie. 

Quelques chiffres
•	 La liste du patrimoine mondial ras-

semble, au 1er janvier 2018  : 1073 
biens inscrits  ; 832 culturels, 206 
naturels et 35 mixtes répartis dans 
167 États parties. La Convention du 
patrimoine mondial est ratifiée par 
193 États parties dans le monde. 

•	 La France compte 43 biens du patri-
moine mondial dont 3 naturels  : 
le Golfe de Porto,  les Lagons de 
Nouvelle-Calédonie et les Pitons, 
cirques et remparts de l’île de La 
Réunion et 1 mixte  : Pyrénées - 
Mont Perdu (transfrontalier avec 
l’Espagne). La France est le 4ème 
pays le plus doté en biens inscrits 
sur la liste du patrimoine mondial 
après l’Italie, la Chine et l’Espagne. 
Leur étendue concerne 66 départe-
ments français.
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La procédure est très exigeante et peut prendre plusieurs années (de 7 à 10 ans en moyenne). Elle 
s’articule selon 4 étapes majeures : 

• Inscription sur la liste indicative : La liste indicative est déposée sous la responsabilité de 
l’État français auprès de l’UNESCO, elle constitue l’inventaire des biens situés sur son territoire 
et considérés comme ayant potentiellement une Valeur Universelle Exceptionnelle. Celle-ci 
reste à être démontrée. Cette liste n’est pas exhaustive et elle est modifi able par l’État partie.

• Évaluation nationale : l’accompagnement national des projets de candidature crédibles est 
assuré par le Comité Français pour le Patrimoine Mondial (CFPM). Ce comité est co-présidé par 
le ministère chargé de l’environnement et le ministère chargé de la culture. 

• Évaluation internationale : à compter du 1er février 2018 le nombre de dossiers pouvant être 
déposés sera limité à un par pays par an. L’évaluation des candidatures dure 18 mois, elle est 
confi ée aux organisations consultatives ICOMOS1 et UICN2. 

• Décision du Comité du patrimoine mondial : Ce comité, sur la base des recommandations qui 
lui ont été transmises par les organisations consultatives, décide si un bien doit être inscrit ou 
non sur la liste du patrimoine mondial.

Préserver et valoriser le patrimoine mondial 
L’État est le seul responsable, devant la communauté internationale, de la préservation de la Valeur 
Universelle Exceptionnelle pour laquelle un bien a été inscrit. 

Toutefois, cet objectif est partagé entre les collectivités gestionnaires et l’État afi n que « les condi-
tions d’intégrité et/ou d’authenticité défi nies lors de l’inscription soient maintenues ou améliorées 
à l’avenir ». 

Dès l’inscription, chaque bien doit ainsi disposer d’un plan de gestion. La Déclaration de Valeur 
Universelle Exceptionnelle constitue la référence qui permet au gestionnaire, à l’État et au Comi-
té du patrimoine mondial d’identifi er ce qui doit être préservé au titre de cette reconnaissance 
internationale. 

1   ICOMOS : Conseil International des Monuments et des Sites

2   UICN : Union Internationale pour la Conservation de la Nature.

Val de Loire
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Une exigence internationale en matière de gestion exemplaire
Le Comité du patrimoine mondial est donc attentif au respect des engagements de l’ensemble des 
pays. La Convention prévoit pour cela un système de suivi précis :

•	 Communication volontaire des États : Les États sont invités à communiquer le plus en amont 
possible sur tout projet « qui pourrait modifier la Valeur Universelle Exceptionnelle d’un bien ». 
Le contenu des études d’impacts portant sur des projets ou activités dans ou à proximité des 
biens est ainsi soumis à l’avis du Comité si cela est jugé nécessaire.

•	 Rapports d’état de conservation : Lorsque le Comité identifie des événements, activités ou 
projets susceptibles d’entraîner la dégradation d’un bien, il peut inviter l’État partie concerné à 
lui soumettre un rapport d’état de conservation. Lorsque les dommages constatés menacent 
la préservation du bien, le Comité décide de placer le bien sur la liste du patrimoine en péril. 
Dans l’éventualité d’un dommage irréparable de la Valeur Universelle Exceptionnelle du bien, 
le bien peut être exclu de la liste du patrimoine mondial.

•	 Rapports périodiques  : Les États sont astreints à rendre compte au Comité des différentes 
avancées en matière de préservation et de valorisation effectives sur chaque bien. Cet exer-
cice d’auto-évaluation est reconduit à intervalle moyen de 6 ans.

Un accompagnement par les services de l’État

Les services du ministère de la transition écologique et solidaire et le ministère de la culture accom-
pagnent activement les collectivités territoriales dans ces démarches et instruisent les dossiers. Ils 
assurent la mise en œuvre et le respect de l’inscription sous l’autorité du préfet. Ils accompagnent 
les structures gestionnaires dans l’élaboration des projets et la coordination des partenariats. Ils 
agissent en synergie avec le Réseau des Grands Sites de France et l’Association des biens français 
du patrimoine mondial, associations qui fédèrent les gestionnaires de ces territoires d’exception.

Ministère de la Transition Écologique et Solidaire.

Pont du Gard
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Ministère de la Transition Écologique 
et Solidaire

Direction générale de l’Aménagement,
du Logement et de la Nature

Direction de l’Habitat, de l’Urbanisme 
et des Paysages

Bureau des sites et espaces protégés
Tour Séquoia - 92055 La Défense cedex

Pour en savoir plus : 

http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/label-patrimoine-mondial
http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/politique-des-sites

Le site extranet patrimoine mondial
http://extranet.patrimoinemondial.din.developpement-durable.gouv.fr

 
 Identifi ant : patrimoinemondial

      Mot de passe : extra@patrimoinemondial


